Chapitre 29 : Les régimes d’imposition des petites entreprises
Les petites entreprises bénéficient d'un allégement des obligations fiscales. Ces dispositions s'appliquent aussi bien pour la TVA que pour les BIC.

Section 1 : Le champ d'application des régimes

Les entreprises relèvent de plein droit d'un régime d'imposition qui dépend de la nature de leurs activités et du montant du chiffre d'affaires annuel réalisé. Toutefois, elles peuvent opter pour les régimes correspondant à des chiffres d'affaires supérieur.

I) Chiffres d'affaires limites

Le tableau suivant indique les limites d'application des différents régimes d'imposition.
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II) Les possibilités d'option pour un régime d'imposition
[image: image2.wmf]Option pour

Régime réel

Régime du

Régime des micro-

Régime actuel

normal

réel simplifié

entreprises

Régime du réel normal

X

Non

Non

Régime du réel simplifié

Oui

X

Non

Régime des micro-entreprises

Oui

Oui

X


III) Chiffres d'affaires à retenir

Le chiffre d'affaires à retenir est celui qui correspond aux opérations réalisées (c'està-dire engagées) au cours de l'année (peu importe la date des encaissements), à l'exception des opérations à caractère exceptionnel (cessions d'immobilisations, par exemple). Les entreprises ne tenant qu'une comptabilité de trésorerie apprécient les limites du chiffre d'affaires en fonction des données fournies par cette comptabilité.

NB : en cas de variation du chiffre  d’affaires, et sauf changement d’activité, les dispositions, favorables aux contribuables, sont les suivantes :
· en cas de dépassement de sa limite supérieure d’application, un régime peut être maintenu pendant la première année suivante.

· Si le seuil inférieur du régime n’est plus atteint, le nouveau régime légal peut être, sauf option, retenu dès la première année suivante.

Section 2 : Le régime des micro-entreprises

I) Principes

A) Champ d'application

Le régime des micro-entreprises est réservé aux seuls exploitants individuels bénéficiant de la franchise de base de TVA.

Les personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés ainsi que les sociétés de personnes sont expressément exclues du bénéfice de ce régime.

Certaines entreprises sont également exclues en raison de la nature de l'activité qu'elles exercent. On trouve notamment : les marchands de biens, les lotisseurs et constructeurs, les loueurs de matériels et de biens de consommation, les opérations sur les marchés financiers, etc.

Les entreprises exclues du régime des micro-entreprises sont alors soumises au régime du réel simplifié (si leur chiffre d'affaires est compris dans les limites définies précédemment), sauf si elles optent pour le régime du réel normal.

B) Entreprises effectuant à la fois des ventes de biens et des prestations de services

Les limites permettant de bénéficier du régime des micro-entreprises sont déterminées par référence à l'activité exercée : ventes de biens ou prestations de services. Certaines entreprises effectuent simultanément ces deux types d'activités ; dans ce cas, elles ne pourront bénéficier de ce régime que si le chiffre d'affaires annuel maximal est de 76 300 € HT, sans que l'activité de prestations de services ne puisse dépasser un chiffre d'affaires de 27 000 € HT.

Exemple

L'entreprise individuelle Gradelet est spécialisée dans la coiffure pour dames. Parallèlement à cette activité, elle vend des produits cosmétiques. Le chiffre d'affaires total de l'entreprise est de 48 783 € HT.

Première hypothèse

Le chiffre d'affaires de la partie coiffure s'élève à 38 112 € HT. Bien que le chiffre d'affaires total soit inférieur à 76 300 € HT, l'entreprise ne peut pas bénéficier du régime des micro-entreprises, car le chiffre d'affaires du secteur prestations de services est supérieur à 27 000 € HT.

Seconde hypothèse

Le chiffre d'affaires de la partie coiffure s'élève à 18 294 € HT. L'entreprise Gradelet remplit toutes les conditions pour bénéficier du régime des micro-entreprises.

II) Modalités d'imposition

Le montant du bénéfice imposable est déterminé à partir du chiffre d'affaires diminué d'un abattement forfaitaire pour frais différent selon l'activité exercée par le contribuable (minimum de 305 €).
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Les plus ou moins-values provenant de la cession de biens affectés à l'exploitation sont déterminées selon le mode réel.
III) Obligations comptables et fiscales
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IV) Option pour un régime réel d'imposition

A) Différentes possibilités d'option

Deux types d'options peuvent être exercées par les entreprises soumises au régime des micro-entreprises :

- une option de deux ans minimum pour une imposition réel des bénéfices avec un maintien de la franchise de TVA tant que le contribuable reste de manière continue dans le champ d'application des micro-entreprises ;

- une option de deux ans minimum pour le paiement de la TVA ; cette option entraîne de fait l'exclusion du régime des micro-entreprises et l'imposition à un régime réel.

B)  Intérêts de l'option pour un régime réel d'imposition

Plusieurs éléments peuvent conduire le contribuable à opter pour un régime d'imposition réel (simplifié ou normal).

• Le régime des micro-entreprises ne tient pas compte des déficits, il les assimile à un résultat nul. L'exploitant perd les avantages liés aux déficits : imputation sur les autres revenus, report sur les exercices ultérieurs.

• Le régime des micro-entreprises permet à l'entreprise d'être adhérente à un centre de gestion agréé mais ne lui permet pas de bénéficier des avantages correspondants.

• Si l'entreprise risque de se trouver placée d'office par l'administration sous le régime du réel simplifié du fait de l'augmentation de son chiffre d'affaires, elle a souvent intérêt à opter d'elle-même afin de pouvoir réévaluer en franchise d'impôt ses éléments incorporels.

• Une entreprise nouvelle a intérêt à opter d'emblée pour un régime réel d'imposition, afin de bénéficier des avantages et des exonérations réservées à cette catégorie et dont ne peuvent bénéficier les micro-entreprises.

Section 3 : Le régime du réel simplifié

I)  Généralités

Si l'entreprise réalise à la fois des ventes et des prestations de services, si son chiffre d'affaires annuel global ne dépasse pas 763 000 € HT et si le chiffre d'affaires afférent à la deuxième activité ne dépasse pas 230 000 € HT, elle peut bénéficier du régime du réel simplifié. Les entreprises soumises au régime du réel simplifié bénéficient d'un allégement des formalités, aussi bien pour la TVA que pour la déclaration des bénéfices.
II) Obligations en matière de TVA

Ces obligations sont développées dans le chapitre 6.

III) Obligations en matière d'impôt sur les bénéfices

A) Principes

La loi relative à l'initiative et à l'entreprise individuelle provoque un rapprochement significatif entre les obligations fiscales et comptables des entreprises soumises au régime du réel simplifié.

Les allégements comptables les plus significatifs sont réservés aux exploitants individuels et aux sociétés civiles de moyens, ces allégements n'étant plus uniquement accordés en fonction du chiffre d'affaires mais en fonction de l'application d'un régime fiscal. L'option par un commerçant pour un régime fiscal différent entraîne l'application des obligations comptables liées à ce régime.

B)  La comptabilité «super simplifiée »

Les commerçants personnes physiques soumis de plein droit ou sur option au régime de la comptabilité «super simplifiée» bénéficient aussi d'allègements d'obligations comptables.

1) Pour les opérations journalières
Les entreprises concernées peuvent limiter leurs enregistrements à une comptabilisation des recettes encaissées et des dépenses payées.

Dans ce cas, elles peuvent fiscalement pratiquer une déduction forfaitaire pour les frais suivants :

- les dépenses de carburant liées aux déplacements professionnels de l'exploitant peuvent être déduites selon un barème forfaitaire publié par l'administration;

- les frais généraux accessoires payés en espèces (pourboires, petites gratifications, dons, etc.) peuvent être déduits, sans justificatif dans la limite de 1/1000 du chiffre d'affaires, avec un minimum de 150 € par an.

Ces déductions forfaitaires prévues par les textes fiscaux ne sont pas autorisées en comptabilité, d'où une distorsion entre les règles comptables et les règles fiscales.

2) Pour les opérations de fin d'exercice
La constatation des créances et des dettes ne peut se faire qu'à la fin de l'exercice, ce qui permet le passage d'une comptabilité de trésorerie à une comptabilité d'engagement.

Certaines charges à caractère répétitif dont la périodicité est inférieure à un an n'ont pas à être retraitées. Il s'agit, par exemple, des loyers, primes d'assurances, frais financiers...

Les stocks peuvent faire l'objet d'une évaluation simplifiée.

Ces entreprises sont tenues légalement d'établir un bilan (sauf l'annexe dont elles sont dispensées), mais l'administration fiscale n'exige pas ce document pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à 153 000 € HT (ventes et fournitures de logement) et 54 000 € HT (prestations de services).

SIMPLIFICATION DES OBLIGATIONS COMPTABLES DES COMMERÇANTS

(décret du 20.02.2002)

Les personnes physiques relevant du régime réel simplifié ou du régime des micro-entreprises peuvent sur option :

- procéder à l'enregistrement comptable des encaissements et des paiements en retenant la date de l'opération figurant sur le relevé qui leur est adressé par leur banque ;

-enregistrer forfaitairement les frais relatifs au carburant consommés lors des déplacements professionnels ;

- être dispensées de l'obligation de produire les justifications des frais généraux accessoires.

Les personnes physiques relevant du régime du réel simplifié sont autorisées à ne centraliser les écritures portées sur les journaux et les livres auxiliaires sur le livre-journal et le grand-livre que tous les trois mois.

C) Les sociétés de personnes et les entreprises soumises à l'IS

Ces entreprises ne pouvant pas bénéficier du régime de la comptabilité « super simplifiée », elles doivent se conformer aux mêmes règles que les entreprises soumises au régime du réel normal.

Ces entreprises doivent tenir une comptabilité d'engagement, établir un bilan, quel que soit leur chiffre d'affaires.

D) Les obligations déclaratives

Les documents déclaratifs à remplir sont simplifiés par rapport au régime du réel normal.

La liasse fiscale à établir comprend les documents suivants

• Déclaration n° 2031 N pour les entreprises soumises à l'impôt sur le revenu C'est la même déclaration que pour le régime du réel normal.

• Déclaration n° 2065 pour les entreprises soumises à FIS

• Déclaration n° 2033-A

II s'agit d'un bilan simplifié que seules certaines entreprises (voir § 3.1, page précédente) sont obligées de fournir.

• Déclaration n° 2033-B

Cadre A : résultat comptable simplifié. Cadre B : résultat fiscal.

La différence entre les deux résultats provient des réintégrations et déductions extra-comptables effectuées.

• Déclaration n° 2033-C

Cadre 1 : immobilisations et variations des immobilisations au cours de l'exercice. Cadre 2 : amortissements et variations des amortissements au cours de l'exercice. Cadre 3 : détermination et qualification des plus ou moins-values réalisées au cours de l'exercice.

• Déclaration n° 2033-D

Cadre 1 : relevé des provisions et amortissements dérogatoires. L'entreprise fait apparaître les provisions non déductibles, qui seront reprises à la ligne 322 du tableau 2033-B.

Cadre 2 : déficits reportables.
La reprise des déficits ordinaires ne concerne que les entreprises soumises à l’IS.

(Voir modèle des déclarations 2033-A, 2033-B, 2033-C et 2033-C, pages 585 et suiv.)

Section 4 : Les centres de gestion agréés

I) De quoi s'agit-il ?

Les centres de gestion sont des organismes constitués conformément à la loi de 1901 sur les associations.

Il sont créés à l'initiative soit :

- d'experts-comptables et comptables agréés, 

- de sociétés membres de l'Ordre, 

- de chambres de commerce ou d'industrie, 

- de chambres de métiers ou de chambres d'agriculture, 

- d'une organisation professionnelle légalement constituée.

Un agent ou plusieurs agents des impôts assurent la surveillance du centre en apportant leur concours pour l'interprétation des textes fiscaux.

Ces centres doivent obtenir un agrément de l'administration pour fonctionner.
II) Le rôle des centres

Les centres apportent au contribuable une assistance dans plusieurs domaines, mais ils ne peuvent pas être mandataires des adhérents.

A) Assistance en matière de gestion

Les centres fournissent à tous les adhérents imposés d'après leur bénéfice réel (normal ou simplifié), dans les six mois de la clôture de leur exercice, un dossier de gestion sur la situation financière et comptable de l'entreprise.

B) Assistance en matière de déclarations fiscales

Les adhérents soumis au régime du réel peuvent faire établir par les centres leurs déclarations fiscales.

C) Tenue des documents comptables

Certains centres sont habilités pour tenir la comptabilité de leurs adhérents.

Les obligations des centres en matière de tenue de comptabilité différent selon le niveau d'habilitation de ces centres.

La tenue de la comptabilité doit être obligatoirement contrôlée par un membre de l'Ordre des experts-comptables.

D) Actions de formation

Les centres peuvent organiser des actions de formation en matière comptable et fiscale.

E) Mission de prévention

Les centres ont également une mission de prévention. Un centre doit informer l'adhérent s'il constate des incohérences entre la situation présentée par le contribuable et les documents fiscaux établis par ce dernier.

III)  Conditions d'adhésion

Les centres sont ouverts aux personnes ou aux sociétés de personnes exerçant une activité de nature industrielle, commerciale ou artisanale.

Les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés peuvent être adhérentes d'un centre de gestion, mais elles ne peuvent pas bénéficier des avantages fiscaux liés à l'adhésion.

IV)  Obligations des adhérents

Les adhérents à un centre de gestion agréé doivent respecter quelques obligations :

- les adhérents dont la tenue de la comptabilité est faite dans le centre doivent s'engager à fournir tous les éléments nécessaires à la tenue de cette comptabilité. Si la comptabilité est tenue hors du centre, elle doit être visée par un expert-comptable ;
- tous les adhérents doivent communiquer au centre les éléments nécessaires à l'établissement du dossier de gestion;

- les adhérents doivent accepter les règlements par chèque à leur ordre ; ils doivent le signaler à leur clientèle.

En cas de non-respect de ces différentes obligations, l'adhérent peut être exclu du centre.

V) Les avantages fiscaux liés à l'appartenance à un centre de gestion

A) Abattement sur le bénéfice imposable

1) Conditions pour bénéficier de l'abattement
Les entreprises doivent respecter trois conditions pour pouvoir bénéficier de l'abattement :

- être imposées à l'impôt sur le revenu,

- ne pas être soumises au régime des micro-entreprises,

- appartenir au centre durant toute l'année d'imposition ou avoir adhéré dans les trois premiers mois de l'exercice.

2) Montant de l'abattement accordé
Pour les revenus 2005, l'abattement s'élève à :


- 20 % sur la fraction des bénéfices ne dépassant pas 120 100 €, 


- aucun abattement au-delà de 120 100 €.

L'abattement est pratiqué sur la totalité du bénéfice imposable, y compris les revenus des valeurs mobilières inscrites au bilan, les plus-values, etc. 

L'abattement est réparti proportionnellement au montant des différents éléments composant le bénéfice imposable.

Pour les sociétés de personnes l'abattement est calculé sur la quote-part de bénéfice revenant à chaque associé relevant de l'IR .

Exemple

Une entreprise a réalisé un bénéfice de 125 000 €. Cette entreprise est adhérente à un centre de gestion agréé.

Elle bénéficie d'un abattement calculé de la façon suivante :

• abattement de 20 % jusqu'à 120 100 € : 120 100 x 20 % = 24 020 €

B)  Déduction du salaire du conjoint

Le salaire du conjoint de l'exploitant individuel, ou des conjoints des associés des sociétés de personnes (conjoints non mariés sous un régime de séparation de biens), sont déductibles en totalité si ces entreprises sont adhérentes à un centre de gestion agréé).
C) Possibilité de régulariser sa situation fiscale

Le nouvel adhérent à un centre de gestion peut, dans les trois mois de son adhésion, déclarer spontanément les inexactitudes ou omissions que comportent ses déclarations. S'il ne s'est pas rendu coupable de manoeuvres frauduleuses ou s'il ne fait pas l'objet d'un redressement, il n'encourt pas alors de majorations fiscales sur le rappel d'impôt éventuel.

D) Réduction d'impôt sur le revenu

Les adhérents des centres de gestion peuvent obtenir une réduction d'impôt sur le revenu pour les frais d'adhésion et les frais de tenue de comptabilité, s'ils satisfont aux deux conditions suivantes :

- avoir un chiffre d'affaires inférieur aux limites du régime des micro-entreprises, 

- avoir opté pour le régime simplifié. 

Le montant de la réduction s'élève à 915 €, dans la limite des dépenses engagées.

Remarque

Les professions libérales peuvent bénéficier d'associations agréées qui sont l'équivalent des centres de gestion. 
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